
f) Aux fins d'une procédure d'arbitrage menée aux
termes du paragraphe 6 et du présent paragraphe, les
membres de la commission d'arbitrage et les
membres de leur personnel sont considérés comme
des « personnes ou des autorités » à qui des
renseignements peuvent être divulgués aux termes de
l'article XXVII (Échange de renseignements) de la
présente Convention.

ARTICLE 22

L'alinéa a) du paragraphe 8 de l'article XXVI A (Assistance en
matîère de perception) de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui
suit:

a) Lorsque le contribuable est une personne physique, la
créance fiscale concerne soit une période imposable
au cours de laquelle le contribuable était un citoyen
de l'État requis ou, si le contribuable est devenu
citoyen de l'État requis avant le 9 novembre 1995 et
est citoyen au moment où l'État requérant demande
la perception de la créance, soit une période
imposable qui a pris fin avant le 9 novembre 1995,

2. Le paragraphe 9 de l'article XXVI A (Assistance en matière de
perception) de la Convention est supprimé et remplacé par ce qui suit :

9. Nonobstant les dispositions de l'article Il (Impôts visés), les
dispositions du présent article s'anulianent à toutes 1eq


